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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE CIVILE ET
COMMERCIALE ENTRE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LA
REtPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvemement de la R~publique
Orientale de l'Uruguay

D6sireux de promouvoir 'entraide judiciaire entre la R6publique Frangaise et la R6pu-
blique Orientale de l'Uruguay en mati~re civile et commerciale, et de contribuer ainsi au
d6veloppement de leurs relations sur le fondement des principes de la souverainet6 natio-
nale et de l'6galit6 des droits et avantages r~ciproques, ont r~solu de conclure la pr6sente
convention:

Article I er

Chacun des deux Etats s'engage i accorder i l'autre une entraide judiciaire en matibre
civile et commerciale.

Le Minist~re de la Justice de la R~publique Frangaise et le Ministbre de l'Education et
de la Culture de la R~publique Orientale de l'Uruguay sont d6sign~s comme autorit~s cen-
trales charg6es de satisfaire aux obligations d6flnies dans la pr6sente convention.

Les autorit6s centrales correspondent directement entre elles dans la langue de lEtat
requis et leur intervention est gratuite.

CHAPITRE I. L'ACCES A LA JUSTICE

Article 2

Les nationaux d'un Etat et les personnes physiques r~sidant habituellement sur le ter-
ritoire de cet Etat ne peuvent se voir imposer ni caution ni d6p6t sous quelque d6nomination
que ce soit lorsqu'ils sont demandeurs ou intervenants devant les tribunaux de lautre Etat.
La meme rbgle s'applique au versement exig6 des demandeurs ou intervenants pour garantir
les frais judiciaires.

Article 3

Les personnes physiques ressortissantes d'un Etat ou r6sidant habituellement sur le ter-
ritoire de cet Etat sont admises au b6n6fice de l'aide judiciaire dans l'autre Etat dans les m&-
mes conditions que si elles 6taient ressortissantes de ce demier ou y r6sidaient
habituellement.

En mati~re d'obligations alimentaires ou de conflit relatif A la garde d'un mineur ou au
droit de visite, l'aide judiciaire est accord6e de plein droit sans condition de ressources.
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Article 4

Lorsqu'une personne a 6t6 admise au b~n~fice de laide judiciaire dans l'un des deux
Etats A l'occasion d'une procedure ayant donn6 lieu i une decision, elle b~n~ficie, sans nou-
vel examen, de raide judiciaire dans rautre Etat pour obtenir la reconnaissance ou l'ex~cu-
tion de cette decision.

Article 5

Les dispositions du present chapitre s'appliquent aux personnes morales constitutes,
autoris~es ou enregistr~es conform6ment aux lois de l'un des deux Etats.

Article 6

La demande d'aide judiciaire peut tre adress~e A l'autorit6 comptente de l'Etat requis
par l'interm~diaire des autorit~s centrales.

La demande doit tre accompagn6e d'un document officiel attestant des ressources
du requ6rant, sous reserve de l'application des dispositions de l'Article 3 alin6a 2 et de
l'Article 4.

CHAPITRE II. LA NOTIFICATION DES ACTES

Article 7

Lorsqu'un acte judiciaire ou extrajudiciaire est destin6 A une personne r6sidant sur le
territoire de 'autre Etat, l'autorit6 centrale de I' Etat requ6rant le transmet A l'autorit6 cen-
trale de 'Etat requis.

La demande est accompagn6e de l'acte non traduit, en double exemplaire, et de la for-
mule module bilingue annex6e A la pr6sente convention qui identifie les 616ments essentiels
de lacte.

La formule module est compl6t6e dans la langue de 'Etat requ6rant.

Article 8

L'autorit6 centrale de l'Etat requis fait proc6der A la notification de racte.

La preuve de la notification ou de la tentative de notification se fait au moyen d'un r6-
c6piss6 ou d'une attestation de rautorit6 requise. Ces documents, accompagn6s d'un exem-
plaire de racte, sont retoum6s i l'autorit6 centrale de rEtat requ~rant par rautorit6 centrale
de l'Etat requis.

Les services de lEtat requis ne peuvent donner lieu au paiement ou au remboursement
de taxes ou de frais.
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Article 9

Chaque Etat a la facult6 de faire procdder aux notifications directement et sans con-
trainte par les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires.

Article 10

Les articles prdcddents ne font pas obstacle i ce que la partie intdressde puisse faire
proceder A ses frais A la notification d'un acte selon les modes en vigueur dans l'Etat de des-
tination.

CHAPITRE Ill. L'OBTENTION DES PREUVES

Article 11

L'autorit6 judiciaire d'un Etat peut demander, par commission rogatoire, A 'autorit6 ju-
diciaire de l'autre Etat de procdder aux mesures d'instruction qu'elle estime ndcessaires dans
le cadre de la procedure dont elle est saisie.

La commission rogatoire doit 8tre accompagnde d'une traduction dans la langue de
rEtat requis. Elle est adressde par rautorit6 centrale de 'Etat requdrant A rautorit6 centrale
de 'Etat requis qui la fait parvenir A rautorit6 judiciaire comptente.

Article 12

L'autorit6 judiciaire requdrante peut demander que les parties intdressdes et, le cas
6chdant, leurs reprdsentants soient informds directement de la date et du lieu oil il sera pro-
c~d i la mesure sollicitde, afin qu'ils puissent y assister.

Article 13

L'autorit6 judiciaire qui proc~de A 'exdcution d'une commission rogatoire applique sa
loi interne en ce qui concerne les formes A suivre.

Toutefois, il est ddfdr6 A la demande de l'autorit6 requdrante tendant A ce qu'il soit pro-
c~d suivant une forme spdciale, A moins que celle-ci ne soit incompatible avec la loi de
'Etat requis, ou que son application ne soit pas possible, soit en raison des usages judiciai-

res de 'Etat requis, soit de difficultds pratiques.

La commission rogatoire doit 8tre exdcutde d'urgence.

Article 14

L'exdcution de la commission rogatoire ne peut 8tre refusde que si elle ne rentre pas
dans les attributions de l'autorit6 judiciaire de 'Etat requis ou si cette demi~re la juge de
nature A porter atteinte A sa souverainet6, A sa sdcurit& ou 'estime manifestement contraire
A l'ordre public de 'Etat requis.
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L'ex&cution ne saurait &re refus6e pour le seul motif que la loi de 'Etat requis reven-
dique une comptencejudiciaire exclusive dans l'affaire en cause ou ne connait pas de voies
de droit r6pondant A l'objet de la demande port6e devant I'autorit6 judiciaire requrante.

Article 15

Les pi~ces constatant 'ex6cution de la commission rogatoire sont transmises par lauto-
rit6 judiciaire requise A l'autorit6 judiciaire requ~rante par l'interm6diaire des autorit6s cen-
trales.

Article 16

L'ex~cution de la commission rogatoire ne peut donner lieu au remboursement de taxes
ou de frais, de quelque nature que ce soit.

Toutefois, rEtat requis peut exiger, avant l'accomplissement d'une expertise ou 'appli-
cation d'une forme sp6ciale, l'assurance qu'une somme suffisante a 6 pr6alablement con-
sign6e pour le remboursement des frais et des honoraires qui en r6sulteront.

Article 17

Chaque Etat a la facult6 de faire ex6cuter sans contrainte les commissions rogatoires
sur le territoire de 'autre Etat par ses agents diplomatiques ou consulaires.

CHAPITRE IV. LA RECONNAISSANCE ET L'EXtCUTION

DES DECISIONS JUDICIAIRES ET ARBITRALES

Article 18

Les d6cisions rendues par les juridictions d'un Etat sont reconnues et peuvent 8tre d6-
clar6es ex6cutoires dans l'autre Etat si elles r6unissent les conditions suivantes :

1 - la decision 6mane d'une juridiction internationalement comptente selon le droit de
'Etat requis ou selon les r~gles 6nonc6es A l'Article 19;

2 - la d6cision ne peut plus faire l'objet d'un recours ordinaire dans l'Etat d'origine et
est ex&utoire; toutefois, en mati~re d'obligations alimentaires, de droit de garde d'un mi-
neur ou de droit de visite, la decision peut tre simplement ex~cutoire dans rEtat d'origme;

3 - les parties ont 6t6 r6gulirement cit6es, repr6sent6es ou d6clar6es d6faillantes;

4 - la d6cision n'est pas manifestement contraire A l'ordre public de l'Etat requis;

5 - un litige entre les mEmes parties, fond6 sur les mEmes faits et ayant le m~me objet
que dans I'Etat d'origine :

* n'est pas pendant devant un tribunal de l'Etat requis premier saisi, ou

* n'a pas donn6 lieu i une d6cision rendue sur le territoire de 'Etat requis A une date

ant~rieure A celle de la decision pr~sent~e i l'ex~quatur, ou
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* n'a pas donn6 lieu A une d6cision rendue dans un Etat tiers i une date ant~rieure A

celle de la decision pr~sent~e A l'ex~quatur et r~unissant les conditions ncessaires A sa re-
connaissance dans l'Etat requis.

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une d6cision relative i la garde d'un mineur, les trois causes
de refus qui precedent ne peuvent s'appliquer que s'il s'est 6coul6 un d~lai de 8 mois entre
le d6part du mineur de 'Etat sur le territoire duquel il avait sa residence habituelle et la date
d'introduction de la procedure d'ex~quatur dans rEtat requis.

Article 19

Le tribunal d'origine est consid~r6 comme competent au sens de la convention:

I - lorsque, lors de l'introduction de l'instance, le d~fendeur avait son domicile ou sa
r6sidence habituelle dans 'Etat d'origine;

2 - lorsque, lors de lintroduction de l'instance, le d6fendeur avait dans l'Etat d'origine
un 6tablissement ou une succursale de nature commerciale, industrielle ou de nature analo-
gue et s'il a 6t6 cit& dans cet Etat pour un litige relatif A 'activit6 de l'tablissement ou de la
succursale consid6r~s;

3 - lorsque, en mati~re extra contractuelle, le dommage ou le fait g~n~rateur du dom-
mage sur lequel est fond~e l'action en dommages-int~ret est survenu dans rEtat d'origine;

4 - lorsque l'action a pour objet une contestation relative A un immeuble situ6 dans
rEtat d'origine;

5 - lorsqu'en mati~re contractuelle, le d~tendeur s'est soumis express~ment A la comp&
tence du tribunal de l'Etat d'origine par une stipulation attributive de competence;

6 - lorsque le d6fendeur a pr~sent6 des defenses au fond sans avoir contest6 la comp6-
tence du tribunal;

7 - lorsque, en matiere contractuelle, l'obligation qui a servi de base i la demande a 6t6
ou devait &tre ex~cut~e sur le territoire de rEtat d'origine;

8 - lorsque, en mati~re d'obligations alimentaires, le d~biteur ou le cr~ancier d'aliments
avait sa rsidence habituelle dans l'Etat d'origine ou lorsque le d~biteur et le cr~ancier d'ali-
ments avaient la nationalit6 de rEtat d'origine lors de rintroduction de l'instance;

9 - lorsque, en mati~re de garde d'un mineur ou de droit de visite, le mineur avait sa
residence habituelle dans rEtat d'origine lors de l'introduction de l'instance.

Article 20

La procedure tendant A obtenir l'ex~cution de la decision est r~gie par le droit de l'Etat
requis.

L'autorit6 judiciaire requise ne peut proc~der a 'examen au fond de la decision.

Si la decision statue sur plusieurs chefs de demande, 'ex~cution peut Etre accord~e par-
tiellement.



Volume 2103, 1-36556

Article 2 /

La partie qui invoque la reconnaissance ou qui demande l'ex~cution doit produire:

1 - une copie dfiment certifi~e de la decision;

2 - I'original ou une copie dfiment certifi~e de l'exploit de signification de la decision
ou de tout autre acte qui tient lieu de signification;

3 - le cas 6ch~ant, une copie dfiment certifi~e de la citation de la partie qui a fait d~faut
A l'instance et toutes pieces de nature A 6tablir que cette citation l'a atteinte en temps utile;

4 - toutes pieces de nature A 6tablir que la decision est ex6cutoire et ne peut plus, A l'ex-
ception d'une decision relative i une obligation alimentaire, A la garde d'un mineur ou au
droit de visite, faire lobjet de voie de recours ordinaire.

Ces documents doivent Etre accompagn~s d'une traduction certifi~e conforme, soit par
un agent diplomatique ou consulaire, soit par un traducteur asserment6, soit par toute autre
personne autoris~e A cet effet dans lun des deux Etats.

Article 22

Chacun des deux Etats contractants reconnait et execute les sentences arbitrales ren-
dues sur le territoire de 'autre Etat selon les dispositions de la Convention de New-York du
10 juin 1958 pour la reconnaissance et l'ex6cution des sentences arbitrales 6trang~res.

CHAPITRE V. DISPENSE DE LtGALISATION, IETAT

CIVIL ET ECHANGE DINFORMATIONS

Article 23

Les actes publics 6tablis sur le territoire d'un Etat sont dispenses de l6galisation ou de
toute autre formalit: analogue lorsqu'ils doivent Etre produits sur le territoire de 'autre Etat.

Sont consid~r~s comme des actes publics, au sens de la pr~sente Convention:

a) - les documents qui 6manent d'une autorit6 ou d'un fonctionnaire relevant d'une ju-
ridiction de rEtat, y compris ceux qui 6manent du Minist~re public, d'un greffier ou d'un
huissier de justice;

b) - les documents administratifs

c) - les actes notaries;

d) - les dclarations officielles telles que mentions d'enregistrement, visas pour date
certaine et certifications de signature, appos~es sur un acte sous seing priv&

Si les autorit6s de rEtat sur le territoire duquel l'acte est produit ont des doutes graves
et fond~s sur la v6racit6 de la signature, sur la qualit6 en laquelle le signataire de l'acte a agi
ou sur l'identit6 du sceau ou du timbre, des informations peuvent 6tre demand6es par lin-
term6diaire des autorit6s centrales.
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Les demandes d'information doivent se limiter aux cas exceptionnels et doivent 6tre
motivdes. Elles sont dans la mesure du possible accompagnes de roriginal ou d'une pho-
tocopie de l'acte.

Article 24

Chaque Etat transmet sans frais A l'autre Etat qui le demande dans un intr&t adminis-
tratif dfiment spdcifi6, les actes et les copies dfiment certifides des ddcisionsjudiciaires qui
concement rdtat civil des ressortissants de 'Etat requdrant.

Les demandes et les actes de rNtat civil sont transmis par la voie diplomatique ou con-
sulaire; les demandes et les expeditions de decisions judiciaires sont transmises par l'inter-
mddiaire des autoritds centrales.

Article 25

Les autoritds centrales se communiquent, sur demande, toutes informations sur la l-
gislation et la jurisprudence en vigueur dans leur Etat ainsi que les copies dfiment certifides
des decisions judiciaires rendues par les tribunaux dudit Etat.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 26

Les difficultds qui s'6lveraient i l'occasion de lapplication de la prdsente Convention
seront rdgldes par la voie diplomatique.

Article 27

La prdsente Convention abroge la Convention au sujet de l'assistance judiciaire signde
le 23 mars 1885 entre la Rdpublique Frangaise et la Rdpublique Orientale de l'Uruguay.

Article 28

Chacune des Parties contractantes s'engage a notifier A rautre laccomplissement des
procedures requises par sa Constitution pour 'entre en vigueur de la prdsente Convention
qui prendra effet le 1 er jour du 26me mois suivant la date de reception de la demi~re de ces
notifications.

Article 29

La prdsente Convention est conclue pour une durde illimitde. Chacune des Parties con-
tractantes pourra i tout moment la ddnoncer et cette ddnonciation prendra effet six mois
apr~s la date de la reception de sa notification par l'autre Etat.
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Fait i Montevideo le 16 septembre 1991, en double exemplaire en langues frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvement de la R6publique Frangaise:

M. VIVIEN

Pour le Gouvernement de la R6publique Orientale de l'Uruguay:

MARIANO BRITO
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FONULA NOWELO DE TRAISNISION CON

108 EDIMM M K CI&LE DEL DOCU(EM

FORNULE MODELS DE TVANNISSION AVEC

LES ELTS BSETIELS DE L'ACTE

Convencift de Cooperacift Judicial en Nateria Civil y
Comercial entre Ia Repdblica Oriental del Uruguay y la

Reptbl ica Francesa

Comveation d'Etraide Judiciaire em Nati6re Civile et

CoAmerciale entre Ia *publique Franqvase et Ia klpublique

Orientale de I'Uruquay

Nombre y Direccifn de la autoridad requirente •
...............................................................

..............................................................

Noe et adresse de lautorit6 requ6rante : ---------------------
...............................................................

..............................................................

Identidad de las partes 0 -------------------------------------
...............................................................

..............................................................

Identit des parties *

DOCUNEO JUDICIAL

ACMS JUDICIIRE

Naturaleza y objeto del documento :
...atu........e............ob......et.....de...................

..............................................................

Nature et objet de l'acte : -- - - - - - - - - - - - - - - - -

...............................................................
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Naturaleza y objeto de la instancla ; si correspondiere, sonto

del Ittigio : -------------------------------------------------

Nature et objet de l'Instance ; le cas Och~ant, le sontant du

litige : -----------------------------------------------------
...............................................................

..............................................................

Fecha y lugar de la cosparecencia **
...............................................................

Date et lieu de la coparution ** . ...........................
...............................................................

..............................................................

Tribunal que ha adoptado la dectsidn 0* •
...............................................................

..............................................................

Juridiction qui a rendu la ddcision ** •
...............................................................

..............................................................

Fecha de la decist6n ** . .....................................
...............................................................

..............................................................

Date de la d cision ** . ......................................
...............................................................

..............................................................

Indicacifn de los plazos que tiguran en el documento ** --

...............................................................

..............................................................

Indication des d~lais figurant dans Pacte *, :-------------

39
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DO OIII lD TUUDICIAL
&CTE flRAJ1JDICI&IRE

Naturaleza y objeto del documento :

Nature et objet de lacte : -----------------------------------

lndlcaclfn do los plazos que figural en el documento -" •

..............................................................-

Indication des dtlais tiqurant dans lacte ** :- -----

* Si procede, indentidad y domicilio de la persona intereada

en la transuisi6n del documento.

* Vil y a lieu, identitO et adresse de Ia personne int6ress6e

A la transmission de Facte.

tachar las menciones inftiles.

lRayer lea mentions inutiles.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENCION DE COOPERACI ON JUDICIAL
EN MATERIA CIVIL Y COMERCIAL ENTRE LA

REPUBLICA FRANCESA Y LA REPUBLICA ORIENTAL DEL URUGUAY

El Gobierno de Ia Republ-ca Francesa y e! Gohierno
de Ia Republica Oriental del Uruguay. deseosos de prcmover
Ia cooperacion Judicial entre Is RepOblica Francesa y Ia
Repbilc a Orienta! de! Uruguay en materia civil y comercial
y do contribuir as! a. desarrcilo de sus relaclones sobre ia
base de los principios de !a soberania nacional y de is
igualdad de los derechos y facilidades reciprocas. han
resuelto conciuir la presents C~nvenei6n:

Articulo IQ

Cada uno de los Estados Parte se compromete a
prestar al otro cooperaci6n judicial en materia civil y
comercial.

El Miristerio de Justicia de !a RepOblica Francesa
y el Minfsterlo de Educacidn y Cultura de la RepOb!ica
Oriental del Uruguay son designados como autoridades
centrales encargadas de satisfacer las obligaciones
establecidas en ia presente Convenc6n.

Las autoridades centrales se comunicarin
directamente entre ellas en el !dicms del Estado requerido y
su intervencdrn serb gratulta.

Capitulo 1.

Acceso a la Justicia

Articulo 20

No se podrA exigir a los nacionales de un Estado
Parte ni a las personas fisicas que residan habitualsmente en
e! territorio de dicho Estado. caucion ni dep6sitc bajo
cualquier denominaci6n que Corresponda en tanto sean
demandantes o terceristaz ante los Tribunales de; otro
Estado Parte. La misma regla se aplica en cuarto al de6sito
exigido a los demandantes o terceristas con 0! ftn de
garantizar los gastos judic~aies.
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Articulo 30

Las persenas f!s~cas. nalcna Ies de un Er:a.lo
Parte 0 cor residencia habitual en e! territorio de alCunc
de e;Ios. recibirAn el beneficic de !a asistencia fudic!a!
en e o-rc Estado Parte bajo las mismas condIciOnes que !os
nacicnales v resldentes habitua!es de este Oftimc.

En materia de Dbfigacionez alimentarias 0 de
conf!ictas re!ativcs a la guards de un menor, o ai derechc
de visita. la asistencia judici's se otorgart de pleno
derecho sir tener en :uenta e! patrimcnio de! interesadc.

Artlculo 40

ubndo una persona hays sido admit$da Para gcar
de !os beneticios ce asistencia judictai en unc de los
Estados Parte, como resultado de um procedimlento que hays
dado !ugar a una declsi6n en ta! sentido, esa persona no
requerirb de un nuevo pronunciamiento judicial en el osro
Estado para obtener el reconocimiento a la ejecuc16n de
dicha decisi6n.

Articulo 50

Las disposiciones del presente Capitulo se aplican

a las personas juridIcas constitutdas. autorizadas o
registradas. de acuerdo con las ieyes de uno de Los dos
Estados Parte.

Articulo 60

La solicitud de asistencia judic'ai podra ser
dirlgtda a las autoridades coopetentes de! Estado requerldc
par intermed!o de ias autoridades centrales.

La solicitud deberh ir accmpaada de un documenta
oficia! que certifique los recursos del solicitante. sin
perjuicic de 1a aplicaci6r. de Ic establecido eri las
d~sposicicnes del Articulo 30, incise 2 y del Articulo 4C.
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Capitula II

Notitficaci6n do los Actos

Articulo 79

Cuane7 e; t9etimrn.io de u acto judicial
extraeudicia! sea d~rigidc a una persons resldente on e9
territor!o de! otro Estado Parte. la aoutoridad cent:al de;

Estadc requirente transmitiri ia oicitud do not1 tca¢i6n a
!a autoridad central de! Estedo requerido.

La-soiicitud ira acompa".ods de! -estimcnic de:
actc nc traducido, e dob.e eJgmplar y de Ia f6rmu!a m:de!c
biiingUe anexada a Is presente Convencl6n quo identitique
!os eiementcs esenciales de! acto.

La f6rmula modeo se completari en la lengue del
Estado requirente.

Articulo 80

La autcridad central del Estado requerido
procederh a diligenciar Is notificacifn del acto.

La prueba do Ia notificaci6n o de Is tentativa de
Ia notificaci~n so veriflcarb pcr media de un recibc o de un
certificado de !a autoridad requerida. Dichos documentos.
acompatiados de un ejemplar del testimonio del acto, srn
devueltos a Ia autoridad central del Estado requirente por
Ia autoridad central del Estado requorldo.

Los servicios del Estado requerido nc podrbn dar

lugar al pagc a reembolso de trriutos c gestos.

Articulo 91

Cada Estado Paste *endr6 !& fawul*ad do

di!igenciar !as notlficaciones dlrectamente y sin que pueda
emplear medidas do apremio. vali#ndose de sue agernts
diplomAticos o consulares.

Articulo 10

Los articulos precedentes no obstarbn a quo Ia
parte interesada pueda proceder. a sus expenses. a !a
notificaci6n de un acto segzn !a moda!idad er vigcr er 9!
Estado do dest~no.
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Capftulo III

Obtencl6n de Pruebas

Artlculo 110

La outoridad !udicia! do *n Estadc Porte drb
requerir por medfo de una carts8 rogtorla a la autcridad
udical del otto Estado Parte. ol JiiigenTa!Wento de Las
medidas de instrucct6r que estime necesarlas er el marco de;
procedimlento dentro de :ual se have soiicitado.

La carta rogatorip debera ser acompaflada de una

traducci6n on el Idiom& de! Estado requerido. E!ia ferS
dirigide por Ia autoridad central dei Estado reouirente a !a
autoridad central del Estado requerldc que la harb i!egar a
Ia Putoridad !ud1ciaJ competente.

Artfculo 129

La autoridad judicial requirente podr& exigir quo

las partes interesadas y, en su caso, sus representantes.
sean informados directamente de la fecha y iugar dande me

habrb de proceder a Ia medida solicitada a fin de quo el!os
puedan estar presentes.

Artfculo 130

La autoridad judicial quo proceds a Ia eJecuc:6n

do uns carts rogatoria aplicarb Is :orresp,3ndiento
iegislaci6n interns en lo quo concierne #i procedimlento a
seglur.

No obstante, a so:!cItud de is outcrdad judicial
requlrente. podri otorgarse a !a cprta rogatoria une
tramftaci6n especial On el dilgenciamiento solicitado.
sioepre quo ello no sea Incompatible con :a 'ey de! Estado
requeride c quo su aFlicact6n no sea pos!e, sea en raz6n
de los uses judtcia!es del Estado requerico, sea en ra=dn do
dificultades pricticas.

Lo carts rcegtor~o se deberi d!:Igenciar cun

caricte: urgente.
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Articulo 149

La ejecuedn de :a ca:ta rcg'r~a ro podrb ser
denegada salvo Rue elle nCe estO enmor=da er :as
3tribuclones de la .jt:?rLad ud'c'a' del Es-adc :q'fer;do
st ista l ti.a a juzga de na:vrale:a to: qIe srere contr?
su soberania. 3egurdad : rerute maeniert e acnerre!a
ai orden pabilico de! Estaco requer;do.

La e.'ocuoien ric serb denegad pot e; fclc mct-vo
de que :a ey dei zsado requerido reivfndique uno
coopetencLa jud!cia! exc!us-ve er. el asunt: or. ltgic qu
no exists ur. prccd~,aientc simi~ar a: ob,4etc. do :8 deumarca
planteada orito Is a-toridad judicial requirente.

Articulo 159

Los documenros probatorfos do Is 9'ecuzidn de !a
carts rogatorla serin trantitidov por Is outoridad Judicial
requerida a !a outorldad Judicial roquirentO For ;ntermedi:
de las autoridades centrales.

Articulo 160

La ejecuai6n de is carsa rogatcra no dore lugar
al reembclso do trhutcs a galtos, ca:quiera sea ru
naturaieo.

Sin embargo, al Eftad2 reqoridr Fuede exigir
antes de! cump!|m'ento de una pericia o de Is api~caci6n de
un proced~mLento especia!. !a segur~dad de que una suma
suficier.te he sido consignada previamente rare cjbrir os
gastos y !os honorarlo$ que se ccasionaren.

Artlculo 179

Coda uno de ls Ertados Porte tendrA Is facultad
de diligenc~ar, Sin quo puda emF!eper meoidar de apresic.
!as comistones rogatorias en e! terrttcri de ctro Estado
Parte, por intermedto e SuE rqspects alerte
dic~ombtlccs c consulates.
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Capitulo IV

Reconocimiento y EJecucl6n de las
Decislones Judiciales y Arbitrales

Articulo 189

Los decisiones adoptadas por Ia judicatura do z:
Estadc Pa:tt. saran reconoceidas y podran ver decarsdar
ejecutorlas en el otrc EFtado cuando :eunarn as slgulentes
condiclones:

1- que a dec;9lin emane de un tribuna!
internacionalmente competente segun el Jerecho del Esead.
requarido e segOn iag normas enunc43das en e! art-icu!c :9r:

2- que Ia docci6n nc pueds set nuevamente otieto
de un recursc ordinaric en el Estade de ar!gen y see
ejecutoria. Sin embargo, en materia de otligac!ones
alimentar!as, de dereocho de guarda de un monor y de derecho
de visita. bastar6 con quo Ia decisi6n sea ej,:utorls en el
Estado de or!gen;

3- que las partes hayan sido regularmente cltadas,
representadas o declaradas en rebeldta:

4- quo I docision no sc oponga mar4lestamente #.
ordan pObllco del Estado requeridc;

5- que un litigio entre las mfsmas partes, !undadc
sobre Ice mismos hechos y con e] m~smo objeto cue er e!
Estado de origen

- no est# pend!ente frente a ur. tribunal
del Estado requerido que hubiera pre-
venido. o

- no haya dado lugar a una dec~s.dn
adoFtsda or el torritorio del Estada
requerido on fe:ha anteriir a !a de :a
decisft6n p:esentada &I exequatur, t

- no hays dadT lugar a una decisign
adoptada en un tercer Estado en fecha

antericr a !a de !& deisftn presentsa-
do al exequatur y que reona !as cond:-
diciones necerarias pa:9 su reccn -
miento en el Estado reque:ldc.
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Sin embargo, si so tratare do una deirior,
relativa a la guarda de un menor, ias ttree casao! de
negat!va Frecedentes no podr.r far aplicadas haste ;up
transcurra un lapse de 8 mesaes ent:e ic part~da del menor
de; Estad2 en a! cual teia su resfdencla habtual y i3
feche do prosentacifn de; proced!mleont de exequatur er. el
Estado requerido.

Articulo 190

El tribune! de origen sort ,cnriderado ccmpetante
do acuerdo a esta Convenci6n:

I- cuando on el momento de presentacirn de !a
demands. e! demandado tuviere su doici:!, a su residencip
habitual en 9! Estado do origen;

2- cuando en a! roent: de presertacifn de :9
demanda. e! demandado uviere on ei Estado do origen un
establecimiento c une sucursal de natura!e:a comere!a!.
industrial o afin y hubiero sido citado en dicho Estado por
un litigio relativo a la actividad de ese establecimiento o
sucursal:

3- cuando en materla do responsabilidad
extracontractual e! perjuicio o el hecho generader del
perjuicio en qua so funda Ia accidn por dafls y perjucicos
se hubiere producido fn el Estado de or!gen;

4- cuando to o.cidn tuvier pr: otjoto una
contiondo relativa a un inmueble iStuado en e! Estado do
origon;

5- cuandn on materia contractual el demandado se
hubiere $erntido exprosamente a ;a compotoncia de! Tribunal
del Estadc de origen por una esUtpulacifn atributiva 19
competenc!e;

5- cuando el demandadc hays presenradc eszritcs
sobre 0! fondo de! asunto sin haber r.mpugnadc ;a competencia
del tribunal:

7- cuvndo on mater!a contractual to cbhigac!fn
quo he servido de fundament* a !a demandD haya side o
debiera se ejecutado on a! territorio de! Extado de origen:
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E- cuando er' ratera de obga:"anes
a;imentartas. e; deudor a e! acreedor de 3l!ment'o tuviere
s; residenc!a havioual en e! Estado de oier. c :uand3 e;
devdar y e; acreedor de al mentos tuv!eren a nacizrnaildad
de! Estado de crigen en el momento de !a presentacifn de !a
demands:

9- cuandc er ma-erie de guarda de un encr c
do) d recho de visits. e! menor t-viere s reszdencla
habitual en el Estado de ortgen en el moment: de Ia
preventacifn de is demands.

Articulo 20

E! pro:ed!miento tendivnte a obtener I. ejeculn6r.
do Ia decisl6n so rige por el derecho del Estado reque:ido.

La autcrided judicial requerida no podri examina:
el fondo de dicha decisi6n.

Si Ia decisi~n dispone sobre varios petitories de
Ia demands is ejecucl6n podr& tenet cartcter parcia!.

Artlculo 210

La Parte quo invoque el reconocimiento o que
solicite Is eiecuci6n deberh presentar:

1- una cOFia debidamente certlf!caca de !a
decisi6n;

2- e! original a una zTpia debidamente certificada
de las di~lgencias de notificacifn de! fal! o de todo otro
documento que tengs valor de not~ficac!6n:

3- en su caso. una copia debidamente certf~cada
de Ia citaec6n do Ia parts que no so ha presrentadc 3 !a
Instancia y de tods Is docuaentacibn tendlente a determinar
que dicha ctacidn tue recbida dentro del termino
eorrespondien:e;

A- toda is docueent-:!6n corresocndiente a los
efectos de estab!ecer que !& decision es ejecutor!s y que no
es susceztible le presentac!6 de recurso ord~na:ic alguno,
con excepci6n de :as decirioneE re!ativas a rab!igaciones
allmertarias, a is guards de cencres c al derechc de visits.
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Lvs documentos deberin i: acompoeados de una
traducci!n debidamente cert icada ya sea pcr un agente
d!pIDMbtico 0 consular, par un traductor pF&lic* o por
:ua1qu!er persons aurort:ada a esos efectis en un: de os
dos Estados Parts.

Artioulo 220

Code uno de :os Estados Porte reconocerb y
ejecutarb las sentencias arb!trales dl:tadas en el
territcr!o del o':c. regOn !as 2ispvsicicner de ta
Convenci6n de Nueva Ycrk de :0 de junic Ie 1956 sb:e
Reccnocimientc y F ecu6-n de Ie Senter.is Arbitrpies
Extranjetas.

Capltulo V

Sxcepci
6
n de legalizaci6n. Eat.ado Civil

a Intercambio de Informatifn

Articulo 230

Los documentos publicos extendidos en el
territorio de un Estado Parte estarin exentcs de
legall:aci6n o de toda otra formalidad anAloga cuando e!los
deban ser presentados en el territorlo del otro Estado
Parte.

Se conslderan documentos pOblit:os a efectos de Ia
presents Convenct6n:

a) los documentes emansdos de uns autorided o de
un funclonaric en eJerc!cto de actividad jursldiccional del
Estado, comprendlendo asimismo aqu4!los que emanan del
Ministerto P!1;o, de un actuaric o de un oficial de
justicia;

b) los documentcs administratios;

c) las actas nctoriales;

d) las decieraciones oficia!es, tale, como:

las menciones de reg~strcr.

! las conrtanca!s de fecha zierta.

las certificaelones de firmp extendidas en
documentc Frivado.
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S! !as autoridades del Estado er quo el actc se
produ'o t!enen dudes graves y fundacas sotre ia veracidad do
!a f!rma. sabre e! carhcter en que el firmarte de! acto ha
actuado a rebre la identidad de- se!lo c e: *iabre. pueden
sollcitar Intormaciones per inte-medic de las autoridader
:ertrp! es.

Las solicitudes de Infcrmac!6n deben limitarseq a
!as cases excepziona!es y ser tundadas. En 'a medida do io
posible, deben ser acowpa~ das del o:!gina! c de una
fotocopio del documentc.

Articulo 249

Cede Estedo Parte remitirb. sin cargo. &I otro quo
Ic solicits, fundado en un intores administrativo
debidamente especificadc. as documentof y Las cepims
debidamente certificadas de ias decisiones judi-aaies
reltlvps a! estado civil de los noc!ona!es de! Estado
requirente.

Las solicItudes y las actas de estado civil serbn
transmitidas par via diplomhtica a consu!ar. Las solic-tuies
y los testimonios de fallos judiciales serbn transm!tidos
par intermedio de autoridades centrales.

Artfculo 259

Las autoridades centrale;,. previa sc!iitud.
comunicarbn toda !a informsci6f sabre !a legis!aci6n y
Jurisprudencia en vigor on o1 correspondierte Estado Parte.
Bel coma las capias debidamente certificadas de is
decisLones juditiales emitidas par Ics tribunales de; mismo.

Capitulo V

Disposiciones Finales

Articulo 26

Lar dificultedes que suria, con motivo de I
aplicaci6n do 1a presents Ccnvenci6n serin solucicnadas per
via diplomit!ca.

Articulo 279

La presente Cort'nci6n deroga !a Coveoncimr. en
Materia de Asigtencia Judicia! firada el 23 de mpr=- do
!885 entre Ia RepfbHca rienta; de! Uruguay y !a RepFt!!ca
Francesa.
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Articulo 28D

Caa uno de Los Esta-$s Par-e se comFrrgte a
notifica: a! otro. que se ha dspo cumDpimientc a og
proceimlentos requer~dos por 'a respectiva Const!.tuc'3n a
los efectcs de hacer entrar er. vsgor !a presente Convenclor.,
!a que ccmenzarb a regir a partir de! primer dia de: segundo
mes siguiente a la fecha de la :ece~cifn de la 0itima
notificacin.

Articulo 299

La presente Convencio. se acuerda par un tlempo
illmitado. Cad& uno de los Estados Parte podrb, er todc
momenta. denunciarla y dicha denuncia tendrb efecto seis
moses deeFuts de I& fgeha de !a recepcidn de Is notiftcaci6n
par el otto Estado Parte.

Reaiizado en Montevideo, a !os dieciseis dias lel
mes de setlembre de mil novecientcs neventa y uno. en deb!e
eJemplar en idtomas tranc#s y espatioi. siendo ambcs textos
igua!mente autfnticos.

POR EL GOBIERNO DE LA POR EL GODIERNO DE LA
REPUBLICA FRANCESA REPUBLICA ORIENTAL DEL URUGUAY
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FORMULA MODELO DE TRANSMISION CON
LOS ELENENTOS ESENCIALES DEL DOCUMENTO

FORMULE MODELE DE TRANSMISSION AVEC
LES ELEMENTS ESSENTIELS DE L'ACTE

Convenct6n do Cooperacl6n Judicial an Nateria Civil y
Comerclal entre la Rep~blica Oriental del Uruguay y la

RepOblica Francesa.

Convention d'Entraide Judicialre en Natitre Civile et
Commerciale entre la Republique Fran~aise et la Republique

Oriental de L'Uruguay.

Nombre y D!rec:i6n de !a autoridad requirente:

Nom ot adresse do !'autorit* reatr rnte:--------------------

!dentidad de 0a5 Fartes a ----------------------------------
.................------------------------------------------

!dentit6 des Farties & -------------------------------------
............................................................

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .- - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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DOCU EMTO EXTRAJUDICIAL so
ACTE IEXTRAJUDICIAIRE a

Naturaieza y objeto do! documenc: -------------------------

Nature et objet de I'acte: ---------------------------------

lndicacifn de los piasos que figuran en e! documento 0o:

Indication des dufals figurant dens l'acte *: --------------

* Si procede, identidad y domicillio de Ia persona interesada
en Is transaisl6n del documentc.

v S'il y a lieu. identit* et adresse do !a personne

int~ressbe b Ia transmission de I'acte.

0a Tachar las menciones inctlies.
00 Rayer les mentions inuti!es.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMERCIAL
MATTERS BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE EASTERN
REPUBLIC OF URUGUAY

The Government of the French Republic and the Government of the Eastern Republic
of Uruguay,

Desiring to promote judicial cooperation between the French Republic and the Eastern
Republic of Uruguay in civil and commercial matters and, by so doing, to enhance their re-
lations on the basis of the principles of national sovereignty, equal rights and mutual ben-
efits, have decided to conclude this Convention:

Article I

Each State undertakes to provide the other with judicial assistance in civil and com-
mercial matters.

The Ministry of Justice of the French Republic and the Ministry of Education and Cul-
ture of the Eastern Republic of Uruguay are designated as the central authorities responsi-
ble for fulfilling the obligations specified in this Convention.

The central authorities shall communicate directly with each other in the language of
the requested State and such communication shall be free of charge.

CHAPTER I. ACCESS TO JUDICIAL ORGANS

Article 2

Nationals of either State and persons whose habitual residence is situated in the
territory of that State shall not be required to pay a guarantee or deposit in any amount
whatever as plaintiffs or added parties before the courts of the other State. This rule shall
also apply to deposits required of plaintiffs or added parties to guarantee the payment of
legal expenses.

Article 3

Natural persons who are nationals of either State or whose habitual residence is situat-
ed in the territory of that State shall be granted judicial assistance in the other State under
the same conditions as nationals or habitual residents of the latter State.

In cases involving maintenance or disputes regarding the custody of a minor or visita-
tion rights, judicial assistance shall be provided automatically and shall not be contingent
on the recipient's resources.
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Article 4

Persons who have been granted judicial assistance in either State in consequence of
proceedings that culminated in a decision shall, without the need for further review, be
granted judicial assistance in the other State with a view to the recognition or implementa-
tion of that decision.

Article 5

The provisions of this chapter shall apply to legal persons constituted, authorized or
registered in accordance with the laws of either State.

Article 6

Requests for judicial assistance may be addressed to the competent authority of the re-
quested State through the central authorities.

Such requests shall be accompanied by an official document certifying the applicant's
resources, subject to the implementation of the provisions of article 3, paragraph 2, and
article 4.

CHAPTER II. SERVICE OF DOCUMENTS

Article 7

Where a judicial or extrajudicial document is addressed to a person residing4in the ter-
ritory of the other State, the central authority of the requesting State shall transn~t it to the
central authority of the requested State.

The request shall be accompanied by the untranslated document, in duplicate, and by
the bilingual model form annexed to this Convention, which contains the basic information
concerning the document.

The model form shall be completed in the language of the requesting State.

Article 8

The central authority of the requested State shall serve the document.

Proof of service, or of attempted service, shall be established by means of a receipt or
certificate issued by the requested authority. These documents, together with a copy of the
document served, shall be returned to the central authority of the requesting State by the
central authority of the requested State.

The services of the requested State shall not give rise to the payment or reimbursement
of fees or costs.
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Article 9

Each State shall have the option of arranging for documents to be served directly and
without constraint by its diplomatic agents or consular officers.

Article /0

The preceding articles shall be without prejudice to the option of the parties concerned
to arrange for service of a document at their own expense and in accordance with the pro-
cedures in force in the State to which it is addressed.

CHAPTER III. PROCUREMENT OF EVIDENCE

Article 11

The judicial authority of either State may, by a letter rogatory, request the judicial au-
thority of the other State to conduct such examination proceedings as it may deem neces-
sary in respect of a case pending before it.

The letter rogatory shall be accompanied by a translation in the language of the re-
quested State. It shall be sent by the central authority of the requesting State to the central
authority of the requested State, which shall transmit it to the competent judicial authority.

Article 12

The requesting judicial authority may request that the parties concerned and, where ap-
plicable, their representatives, should be informed directly of the date and place of the pro-
ceedings requested so that they may be present.

Article 13

The judicial authority executing a letter rogatory shall apply the laws of its own coun-
try with regard to the procedures to be followed.

Where, however, the requesting authority requests that a special procedure should be
followed, such a request shall be complied with, provided that the procedure is not incom-
patible with the laws of the requested State and that it is not impossible to apply it, either
because of the judicial practices of the requested State or because of practical difficulties.

The letter rogatory shall be executed as soon as possible.

Article 14

The execution of a letter rogatory may be refused only if execution does not lie within
the competence of the judicial authority of the requested State or if the latter deems such
execution to be liable to impair its sovereignty or security or considers it to be manifestly
contrary to the public policy of the requested State.
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Execution may not be refused solely on the grounds that the law of the requested State
claims exclusive judicial competence in the matter concerned or provides no legal channels
for dealing with the subject of the request brought before the requesting judicial authority.

Article 15

The documents establishing the execution of the letter rogatory shall be transmitted by
the requested judicial authority to the requesting judicial authority through the central au-
thorities.

Article 16

The execution of a letter rogatory shall not give rise to the reimbursement of fees or
costs of any kind.

The requested State may, however, require prior assurance that an amount sufficient to
reimburse the costs and fees arising from the services of experts or the application of a spe-
cial procedure has been deposited.

Article 17

Each State shall have the option of arranging for letters rogatory to be executed directly
and without constraint in the territory of the other State by its diplomatic agents or consular
officers.

CHAPTER IV. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF
JUDICIAL DECISIONS AND ARBITRAL AWARDS

Article 18

Decisions rendered by the courts of one State shall be recognized and may be declared
enforceable in the other State on condition that:

(1) The decision is rendered by a court which is competent internationally under the
law of the requested State or under the rules set forth in article 19;

(2) The decision is no longer subject to an ordinary appeal in the State of origin and is
enforceable; however, in matters regarding maintenance obligations, the rights to custody
of a minor or visitation rights, the decision may simply be enforceable in the State of origin;

(3) The parties were duly summoned, represented or declared in default;

(4) The decision is not manifestly contrary to the public policy of the requested State;

(5) A dispute between the same parties, based on the same facts and concerning the
same subject as that in the original State:

* Is not pending before a court of the requested State which was seized of it first; or
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* Has not given rise to a decision rendered in the territory of the requested State on a
date prior to that of the decision submitted for enforcement; or

* Has not given rise to a decision that was rendered in a third State on a date prior to
that of the decision submitted for enforcement and that meets the requirements for recog-
nition in the requested State.

However, in the case of a decision concerning the custody of a minor, the three preced-
ing grounds for refusal may be invoked only if a period of eight months has elapsed be-
tween the minor's departure from the State in whose territory he or she had his or her
habitual residence and the date on which the enforcement procedure was instituted in the
requested State.

Article 19

The court of origin shall be deemed to be competent for the purposes of this Conven-
tion:

(1) Where, at the time when the proceeding was instituted, the defendant had his or
her domicile or habitual residence in the State of origin;

(2) Where, at the time when the proceeding was instituted, the defendant had a com-
mercial, industrial or similar establishment or branch in the State of origin and had been
summoned to appear in that State in an action relating to the operation of that establishment
or branch;

(3) Where, in non-contractual matters, the damages or the tort on which the suit for
damages is based occurred in the State of origin;

(4) Where the action relates to a dispute concerning immovable property situated in
the State of origin;

(5) Where, in contractual matters, the defendant expressly submitted himself to the
competence of the court of the State of origin by means of a stipulation attributing compe-
tence;

(6) Where the defendant entered a defence on the merits without disputing the court's
jurisdiction;

(7) Where, in contractual matters, the obligation which gave rise to the action was or
should have been performed in the territory of the State of origin;

(8) Where, in matters of maintenance obligations, the person liable for or entitled to
maintenance had his or her habitual residence in the State of origin or where the person li-
able for and the person entitled to maintenance had the nationality of the State of origin at
the time when the proceeding was instituted;

(9) Where, in matters concerning the custody of a minor or visitation rights, the minor
had his or her habitual residence in the State of origin at the time when the proceeding was
instituted.
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Article 20

The procedure for securing enforcement of the decision shall be governed by the laws
of the requested State.

The judicial authority of the requested State shall not consider the merits of the deci-
sion.

If the decision pertains to a number of items, partial enforcement may be granted.

Article 21

The person requesting recognition or enforcement shall produce:

(1) A duly certified copy of the decision;

(2) The original or a duly certified copy of service of the decision, or of any equivalent
document in lieu thereof;

(3) Where applicable, a duly certified copy of the summons served on the defaulting
party and any documents constituting proof that the summons was received in good time
by the person concerned;

(4) Any documents constituting proof that the decision is enforceable and, with the
exception of decisions relating to maintenance obligations, the custody of a minor or visi-
tation rights, is no longer subject to general remedy.

These documents shall be accompanied by a translation duly certified by a diplomatic
agent or consular officer, by a sworn translator or by any other person authorized for the
purpose in either State.

Article 22

Each Contracting State shall recognize and enforce the arbitral awards handed down
in the territory of the other State in accordance with the provisions of the New York Con-
vention on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral Awards of 10 June 1958.

CHAPTER V. EXEMPTION FROM AUTHENTICATION, CIVIL

STATUS AND EXCHANGE OF INFORMATION

Article 23

Authentic instruments issued in the territory of one State shall be exempt from authen-
tication or any other similar formality when they must be produced in the territory of the
other State.

For the purposes of this Convention, authentic instruments shall be deemed to include:

(a) Documents issued by a judicial authority or official of a State, including those is-
sued by the Office of the Public Prosecutor, a registrar or a judicial marshal;

(b) Administrative documents;

(c) Notarized documents;
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(d) Official statements such as records, visas with authenticated dates and notarization
of signatures on private agreements.

If the authorities of the State in whose territory the instrument is produced have seri-
ous, well-founded doubts concerning the authenticity of the signature, the capacity in
which the signatory of the instrument acted or the identity of the seal or stamp, information
may be requested through the central authorities.

Requests for information shall be limited to exceptional cases and shall be well-found-
ed. To the extent possible, they shall be accompanied by the original or a photocopy of the
instrument.

Article 24

Each State shall transmit free of charge to the other State, at its request and for a duly
specified administrative purpose, records and duly certified copies of judicial decisions
concerning the civil status of nationals of the requesting State.

Requests and records concerning civil status shall be transmitted through the diplomat-
ic or consular channel; requests concerning, and copies of, judicial decisions shall be trans-
mitted through the central authorities.

Article 25

The central authorities shall transmit to each other, upon request, any information con-
cerning the legislation and case law in force in their State and duly certified copies ofjudi-
cial decisions rendered by the courts of that State.

CHAPTER VI. FINAL PROVISIONS

Article 26

Any difficulties that may arise with respect to the implementation of this Convention
shall be settled through the diplomatic channel.

Article 27

This Convention abrogates the Convention on judicial assistance signed between the
French Republic and the Eastern Republic of Uruguay on 23 March 1885.

Article 28

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by its Constitution for the entry into force of this Convention, which shall take effect
on the first day of the second month following the date of receipt of the second such noti-
fication.
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Article 29

This Convention is concluded for an indefinite period. Either Contracting Party may
denounce it at any time; such denunciation shall take effect six months after the date on
which notice of the denunciation is received by the other State.

Done at Montevideo on 16 September 1991, in duplicate in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

M. VIVIEN

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay:

MARIANO BRITO
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DOCUMENT

CONVENTION ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS BETWEEN
THE FRENCH REPUBLIC AND THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY

Name and address of the requesting authority: ...............................................................

Identity of the parties:* ....................................................................................................

JUDICIAL DOCUMENT

N ature and subject of the docum ent: ...............................................................................

Nature and subject of the proceeding and, where applicable, the amount of the
c laim : ....................................................................................................................................

D ate and place of appearance:** ............................................................................

Court which rendered the decision:** ...................................................................

D ate of the decision:** .............................................................................................

Time limits stipulated in the document:** .............................................................

EXTRAJUDICIAL DOCUMENT**

N ature and subject of the docum ent: ......................................................................

Tim e lim its stipulated in the docum ent:** ...............................................................

*Where necessary, the identity and address of the interested party in connection with

the transmission of the document.
**Delete whatever does not apply.


